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ARTICLE 5

Compléter cet article par l'alinéa suivant:

« III. – Les établissements scolaires organisent une sensibilisation sur les questions nutritionnelles, 
et notamment sur les liens entretenus entre une alimentation trop riche en sucre et la survenance 
éventuelle du diabète, à l’intention des élèves des classes de cours élémentaires. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 5 du projet de loi prévoit la mise en place d’une information nutritionnelle synthétique sur 
les emballages des produits alimentaires.

L’exposé des motifs du projet de loi concernant cet article (page 11 du document n° 2302) indique 
que cette information « pourra être utilisée pour le développement d’une pédagogie efficace afin de 
former, dans le cadre scolaire ou périscolaire, les enfants consommateurs ».

Néanmoins, il n’existe pas de disposition spécifique au sein de l’article 5 sur ce sujet. La question 
d’une alimentation saine pour répondre aux enjeux préventifs et thérapeutiques des maladies 
chroniques se posant aujourd’hui d’une manière particulièrement aiguë, non seulement dans 
l’hexagone, mais aussi au sein des Outre-mer, il est donc proposé, par cet amendement, de 
compléter l’article dans le sens indiqué par l’exposé des motifs.


